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Depuis jeudi, le groupe en
charge des questions relatives
à "la réforme des institutions
et la consolidation de l'Etat dé-
mocratique" a de nouveau
fait une pause. Cette fois, la
majorité a sollicité deux jours
pour réfléchir et apporter des
réponses "appropriées" aux
dernières propositions et
contre-propositions de l’oppo-
sition. Les travaux devraient re-
prendre ce samedi.

LA commission 1 a sus-pendu ses travaux jeudidernier. A la demande de lamajorité, les membres dugroupe chargé de traiterdes réformes des institu-tions devront reprendreleurs discussions ce sa-medi. Et pour cause, la ma-jorité a sollicité un tempsd’arrêt pour mieux exami-ner les propositions del’opposition relatives auConseil d’Etat.Avant cela, la commission1 a tenu une réunion plé-nière avec comme pointsinscrits à l’ordre du jour, larédaction de l’alinéa 1 del’article 72, la récusationdes juges constitutionnels.A ceux-là se sont ajoutésl’examen de l’article 10 et116 et, la problématiquedu statut d’ancien prési-dent de la République, pro-posée par l’opposition.Sur ce dernier volet, lespropositions de l’opposi-tion suggèrent que leGabon soit doté d’un statutd’ancien chef d’Etat. Poursa part, la majorité a es-timé que sur le plan pénal,ladite question est réglée

Une nouvelle suspension des travaux
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LE leader de la Coalitionpour la nouvelle Répu-blique (CNPR), Jean Ping,par ailleurs ancien princi-pal candidat de l'opposi-tion à la Présidentielled'août 2016, a eu unéchange avec les représen-tants des médias nationauxet internationaux hier.C'était au cours d'un petitdéjeuner de presse qui a eulieu à sa résidence desCharbonnages, un quartierde la capitale gabonaise.Occasion pour l'ancien pré-sident de la Commission del'Union africaine (UA) defaire le tour de l'actualitéaussi bien au niveau duGabon qu'à l'extérieur.C'est dans ce cadre qu'ils'est prononcé sur la situa-tion de l'Union nationalequi serait en train d'êtrefragilisée. « Depuis sa créa-
tion jusqu'à nos jours, a-t-il

Jean Ping dit n'avoir pas été contacté sur le sujet
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noté, le pouvoir n'a cessé de
donner des coups à l'UN.
Mais à chaque fois, ce parti
de l'opposition donne le sen-
timent que c'est un roseau
qui plie et se relève.» Etd'ajouter que "l'Union na-
tionale résistera", et qu'il aconfiance.Selon M. Ping, ces tenta-tives de déstabilisation dela part du pouvoir n'épar-gnent personne. « Nous
sommes aux côtés de l'UN,
autant que nous sommes

aux côtés de tous ceux qui
risquent de subir le même
sort», a dit l'ancien chef dela diplomatie de feu OmarBongo Ondimba.Réagissant à la volonté duparti "Les Démocrates"présidé par Guy NzoubaNdama, un de ses alliés,d'aller aux élections législa-tives, le natif d'Ombouedans l'Ogooué-Maritime adit n'y trouver aucun in-convénient. « Les Gabonais,a-t-il affirmé, ont seulement

dit qu'ils ne veulent pas des
élections organisées par Ali
Bongo Ondimba.»L'autre sujet évoqué : lacrise post-électorale. Occa-sion pour lui de se pronon-cer sur les assisesd'Angondjé. "Que faire d'un
Dialogue auquel ceux qui
constituent le problème ne
sont pas évoqués ?", s'est in-terrogé, sans surprise,l'hôte des journalistes. Quia d'ailleurs enchaîné avecla "supposée" médiation du

président guinéen AlphaCondé, actuel président enexercice de l'UA, entre lui etle chef de l'Etat Ali BongoOndimba. "En tout cas je
suis disponible", a déclaréJean Ping. Non sans rappe-ler qu'il n'a pas été contactépour une telle éventualité.Tout comme il a soulignéqu'au sein de l'Union afri-caine, il y a un Conseil depaix et de sécurité "qui
selon les textes, doit se
préoccuper de ce genre de

Monsieur Jean Ping débattant avec les journalistes.
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Les hommes et femmes des médias autour de 
Jean Ping.
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au dernier alinéa de l’arti-cle 78 de la Constitution.Sauf que, selon la majoritétoujours, sur le plan maté-riel, la loi avait été votéesans toutefois prospérer.Cela, du fait de plusieursraisons. Néanmoins, l’op-position a été mise à contri-bution pour apporter, aubesoin, des éléments de ra-jouts si nécessaire.Par ailleurs, selon certaines

indiscrétions, les travauxen commission semblenttoutefois avancer même sion enregistre encorequelques points d’achoppe-ment. Ces désaccords, sem-ble-t-il, on été portés àl’arbitrage du bureau duDialogue politique inclusifet sans tabou. Entre autrespoints de blocage, la récu-sation des juges constitu-tionnels. En outre, la

majorité et l’opposition ontdéjà trouvé un consensussur un certain nombre depoints. Notamment, ladurée des mandats, ledépôt des pièces quatrejours après la requête pource qui est de l’élection pré-sidentielle et sept joursaprès pour ce qui est desélections des parlemen-taires, etc. Mais, il reste queles deux camps ne se sont

pas encore accordés no-tamment sur la présidencedu Conseil supérieur de lamagistrature, le mode dedésignation du présidentde la Cour constitution-nelle, etc.Au regard de cet état dechose, nombre d’observa-teurs s’interrogent sur letemps de prorogation deces assises. D’aucuns esti-ment que, à ce stade des

discussions, les deux se-maines supplémentairesaccordées à la poursuite deces travaux pourraients’avérer insuffisantes pour,semble-t-il, trouver unconsensus général à tout cequi fait divergences pourl’instant. Reste à espérerque le nouveau calendrierarrêté sera respecté par lesparticipants à ce Dialoguepolitique.

Le bureau du dialogue politique appelé à arbitrer pour aboutir au consensus.
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situations qui se passent
dans un pays membre"...Le néo-militant du Partigabonais du progrès (PGP)n'a pas manqué de fustigerla gouvernance actuelle.Laquelle, selon lui, est àl'origine des difficultéséconomiques et finan-cières que connaît leGabon en ce moment. "Les
gouvernants actuels ne
pourront rien faire tant
qu'ils auront pour objectif
de piller le pays", a-t-ilajouté.L'arrivée à l’Élysée d'Em-manuel Macron n'a pas étéen reste. Jean Ping recon-naît que le nouveau prési-dent français défendra lesintérêts de la France. Voilàpourquoi, soulignera-t-il, iln'acceptera pas que les en-treprises françaises nesoient pas payées, commec'est le cas aujourd'hui. « Je
crois que le président Ma-
cron annonce clairement
qu'il va tout changer (..)», adit l'orateur. Et d'ajouter :
« Je suis convaincu qu'il va
secouer le cocotier.»

La commission 1 devra en principe, reprendre les travaux ce sa-
medi.
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Quelques participants en pleine concertation.
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